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 Les enjeux du portage de 
 projets d’habitat participatif  

Les projets d’habitats participatifs convergent 
autour de la notion de bien commun laquelle peut 
être définie comme relevant d'une appropriation, 
d'un usage et d'une exploitation collectifs. 
S’appuyant sur une gouvernance communautaire, 
les porteurs de projets s’accordent sur les 
conditions d'accès à la ressource, en organisent la 
maintenance et la préservent. 
Le plus souvent, le projet exclut la propriété privée 
de ses habitants et favorise la mise en place d’un 
droit de jouissance de chacun sur le patrimoine 
détenu par tous. 
Ainsi, l’habitat participatif œuvre pour une 
implication active des futurs habitants à la 
conception, la réalisation et la gestion de leur futur 
lieu de vie, le tout guidé par une synergie en faveur 
d’une remise en question des modes usuels 
d’habiter et ce par l’intégration de principes plus 
écologiques, solidaires et coopératifs.
Ils comprennent par nature la définition d’espaces, 
de savoir-faire mais également de services pouvant 

être mis en commun tels que des jardins et 
potagers, laverie, chambre d’amis, voiture à 
partager. Ces projets doivent s’adapter aux parcours 
de vie des habitants en fonction de l’évolution des 
familles.
Un projet d’habitat participatif peut être créé au 
travers de formes associatives ou sociétales 
multiples. Plus particulièrement, l’article L. 200-2 
CCH précise que, sans préjudice des autres formes 
juridiques prévues par la loi1, les sociétés d'habitat 
participatif peuvent se constituer notamment sous 
la forme de coopératives d'habitants.

© Coopérative H'Nord

1  Société civile immobilière d’attribution, Société civile 
coopérative de construction, Société civile immobilière 
d’accession progressive à la propriété, Prêt contre usufruit, 
association d’habitant associée à une SARL, Association 
syndicale libre…
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La coopérative d’habitants : 
un outil créé au service 
de l’habitat participatif  

Dans ce cadre, la coopérative d’habitants (et donc 
la réunion de l’ensemble des habitants en leur 
qualité d’associé coopérateur) est propriétaire de 
l’immeuble mais, considérés individuellement, les 
habitants de l’immeuble ne disposent que d’un 
droit de jouissance sur le bien qu’ils occupent. 
Créée spécifiquement, la coopérative d’habitants 
constitue la forme la plus aboutie de société en 
propriété collective, et ce même en l’absence de la 
publication des décrets d’application. 

La coopérative d’habitants présente un certain 
nombre de caractéristiques :  

→ Une gouvernance égalitaire (chaque foyer détient 
une voix quel que soit son niveau de 
participation). 

→ Il n’existe pas de corrélation automatique entre 
le montant de l’apport réalisé et le dimensionne-
ment du bien qui sera attribué en jouissance au 
dit coopérateur. Les apports sont réalisés en 
direction d’un bien commun, indépendamment 
de la prise en compte d’intérêts individuels. 

→ Les personnes souhaitant rejoindre la coopérative 
d’habitants doivent être agréées par l’ensemble 
des coopérateurs déjà associés et une exclusion 
d’un coopérateur reste possible en cas de motif 
légitime et sérieux.

L’article L. 201-2 CCH précise que les coopératives 
d’habitants ont pour objet de fournir à leurs 
associés personnes physiques la jouissance d'un 
logement à titre de résidence principale et de 
contribuer au développement de leur vie collective. 
Le bien attribué en jouissance à chacun des foyers 
doit constituer leur foyer principal (occupation 
minimum 8 mois par an) dans la mesure où leur 
présence sur les lieux est primordiale à l’animation et 
au rayonnement de cette nouvelle forme d’habiter.

LA COOPÉRATIVE 
D’HABITANTS EN CHIFFRES 

5 % du parc de logements 
en Suisse, 

15 % en Norvège, 

6 % en Allemagne.

67 coopératives 
dont 18 habitées.

900 logements environ 
en France, soit en moyenne 
14 logements par coopérative.

70 % des ménages 
relèvent des plafonds du 
logement social et 1/3 
s’adosse à un bailleur social.
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→ Les foyers coopérateurs peuvent s’assurer de la 
pérennité de leur projet et le transmettre à leurs 
ayants-droits par la suite. La transmission ne 
concerne pas un bien immeuble mais les parts 
sociales au sein de la coopérative. Si l’associé 
cédant ses parts ou se retirant présente un nouvel 
associé, cette autorisation ne peut être refusée 
que pour un motif sérieux et légitime.

→ La coopérative a un effet non-spéculatif  : le 
montant des parts sociales est très encadré et est 
limité au montant nominal des parts sociales 
lequel peut être majoré d’un indice librement fixé 
dans les statuts mais devant tenir compte de 
l’indice de référence des loyers.  

→ Les difficultés d’autofinancement et de 
financement bancaire peuvent être améliorées 
par un accompagnement public  (garantie 
d’emprunt, conclusion d’un bail emphytéotique, 
conclusion d’un bail emphytéotique inversé pour 
ne pas faire supporter la charge foncière à la 
coopérative dès le début de l’opération…). 

→ Elle permet de déroger à l’application du bail de 
location standard  et à la jouissance des 
logements coopérateurs. Les modalités de 
financement afférentes étant expressément pré-
vues par la loi, le risque d’abus de bien social peut 
être écarté – cf. partie suivante (sous réserve de 
la stricte application des dispositions du décret).

→ Le travail des coopérateurs peut être valorisé sous 
la forme d’apport en industrie. Toutefois sur ce 
point, les modalités de mise en œuvre sont 
incertaines en ce que le décret d’application n’a 
jamais été publié.

→ Parmi les coopérateurs peuvent figurer des 
bailleurs sociaux existants (jusqu’à 30 % maximum 
des droits de vote ou du capital). Lorsque le 
bailleur participe au projet, une partie des 
logements sont alors conventionnés. Cela peut 
être un levier pour déléguer à un bailleur aguerri 
certaines missions relatives à la construction 
(notamment dans le cadre d'une délégation de 
maîtrise d'ouvrage) et répondre aux objectifs de 
mixité au sein de la coopérative. 
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En coopératives d’habitants, les associés majoritaires 
de la coopérative sont les foyers coopérateurs qui 
occuperont l’immeuble. Ils ne détiennent pas 
nécessairement de compétences en matière de 
construction immobilière. 

La coopérative d'habitants, une 
structure dont les compétences 
en matière de construction 
et de gestion immobilières 
peuvent faire défaut

En effet, si l’auto-construction reste une option 
envisageable pour les coopératives d’habitants qui 
projettent la réalisation de maisons individuelles, 
cette pratique devient plus difficilement applicable 
dès lors que l’immeuble à réaliser comprend 
plusieurs étages. 

La question de la maitrise d’ouvrage des opérations 
conduites pour le compte de coopératives 
d’habitants, peut être traitée à travers : 
→ Un montage en vente en l’état futur 

d’achèvement (VEFA), par lequel les pouvoirs de 
la maitrise d’ouvrage, livraison comprise, 
reviennent au promoteur vendeur et non à 
l’acquéreur, la coopérative d’habitants. La VEFA 
permet à l'acquéreur de devenir propriétaire au 
fur et à mesure de l’achèvement de l’immeuble. 
Ce montage est déjà expérimenté en coopérative 
d’habitants et peut être pertinent en pratique s’il 
s’accompagne d’une convention visant à préciser 
les modalités d’une intégration de la coopérative 
dans chacune des étapes clés de l’opération.

→ Le contrat de promotion immobilière (CPI) dans 
lequel la coopérative reste maitre d’ouvrage et 
définit elle-même le programme des travaux puis 
mandate un promoteur pour assurer l’exécution 
globale du projet (demande de permis de 
construire, etc.), dans le respect de l’enveloppe 
budgétaire établie par la coopérative. Le 
promoteur est le seul à contracter, au nom et 
pour le compte du maitre d’ouvrage et via des 
conventions de louage d’ouvrage, avec les 
entreprises intervenant effectivement sur le 
chantier. L'avantage pour les habitants est qu'ils 
traitent avec une seule entreprise et que le prix 
est ferme et définitif. L'échéancier des dépenses 

La CoopEtoile à Ambilly, un projet 
de logements qui s’inscrit dans 
une production hors spéculation 
foncière

CoopEtoile est un projet d’un habitat 
coopératif en Haute-Savoie qui vise à 
construire un ensemble d’habitations dans 
un état d’esprit durable et intergénération-
nel, dans l’écoquartier de l’Etoile entre 
Annemasse et Ambilly. 
Une des problématiques rencontrée par la 
coopérative d’habitants « CoopEtoile », 
collectif d’habitants bénévoles, réside dans 
sa volonté de transférer la maitrise d’ouvrage 
de la réalisation de l’immeuble sans pour 
autant être mis à l’écart de l’opération. 
Déjà accompagnée par un assistant à maitrise 
d’ouvrage (AMO), la SCIC Habitée, la 
Coop’étoile souhaite que cette 
externalisation se fasse en faveur de cette 
dernière. 
Lauréat du programme Engagés pour la qualité 
du logement de demain et intégré dans 
l’incubateur du programme, le projet est 
accompagné pour sécuriser le montage.
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est connu à l'avance et la date de livraison est 
contractuelle. 

La liberté contractuelle peut également permettre la 
conclusion d’une convention parallèle actant de la 
participation active des habitants et de la bonne 
information de la coopérative.

Sur le volet fiscal, une acquisition du foncier par 
l’intermédiaire d’un promoteur est la solution la plus 
simple en matière fiscale, car elle permettrait 
d’éviter à la société coopérative de procéder à une 
livraison à soi-même lors de l’achèvement des 
travaux de construction de l’immeuble.

En général, elle est neutre au niveau du promoteur 
compte tenu de son droit à récupération intégral de 
la TVA encourue sur l’acquisition et la construction.
Dans l’hypothèse où la société coopérative est 
obligée de procéder à une livraison à soi-même (en 
cas d’acquisition directe sans intermédiaire 
promoteur), cette solution peut toutefois lui 
permettre de bénéficier d’une économie tenant à 
la différence entre la potentielle TVA applicable au 
taux réduit de 5,5  % ou de 10% applicable au 
logement social sur tout ou partie de la livraison à 
soi-même, et la TVA déduite sur les travaux de 
construction à 20 %.
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Le 23 à Anères, projet de 
coopérative, lauréat du programme 
Engagés pour la qualité du logement 
de demain

Dans un village des Hautes-Pyrénées, le « 23 à 
Anères » est un projet d’habitat participatif porté 
par 8 foyers et 12 personnes ayant d’ores et déjà 
établi leur raison d’être et leur charte de vie 
commune en vue d’occuper ensemble une 
ancienne maison de retraite. Le collectif « le 23 » a 
pour objectif de créer et de vivre un lieu 
participatif, créatif et innovant autour d’une 
programmation riche : 
• 19 logements occupés par les coopérateurs (dont 

la moitié serait du logement social) ; 
• Un tiers lieu comprenant : coworking, ateliers 

d’artistes, locaux pour médico-sociaux ou autres 
libéraux, accueil de stages et de formations ; 

• Des espaces d’habitations occasionnelles : pour 
touristes ou pour les personnes s’engageant dans 
le projet (droit d’usage ponctuel). 

• Des espaces ouverts pour tous : lieu de rencontre 
pour les locaux, potager pédagogique…

Un accompagnement des porteurs de projet est 
réalisé dans le cadre de l’incubation du 
programme Engagés pour la qualité du logement de 
demain. L’objectif est d’analyser le portage et la 
gestion pour orienter et stabiliser le modèle 
économique sur le long terme. Sur le volet 
financier, l’intérêt majeur du développement de 

ces activités commerciales annexes – ne pouvant 
pas être portées par une coopérative d’habitant 
loi ALUR – est d’optimiser les recettes 
prévisionnelles de la société. En effet, cette 
typologie de projet présente une modélisation 
financière fragile pouvant utilement profiter d’une 
part de recettes issues de la location de certains 
espaces et d’autre part de prêt PLS (logement 
social) garantis. L’enjeu majeur sera d’obtenir des 
éléments de garanties fiables à proposer aux 
établissements bancaires dans le cadre des 
demandes de financement.  

La coopérative d'habitants était courante en France 
jusque dans les années 1970 où elles ont été 
interdites. Elle a été réintégrée grâce à la loi ALUR en 
2014 mais est encore mal appréhendée par les 
porteurs de projets et ceux pouvant les accompagner. 
Cela est dû à sa grande spécificité mais également au
fait que son régime juridique n’est pas bien 
appréhendé par les porteurs de projets et ceux 
pouvant les soutenir.

La coopérative d’habitants : 
un modèle souffrant de son 
manque de visibilité et lisibilité
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L'analyse du montage de ce projet a mis en exergue 
plusieurs freins propres à cet outil : 
→ Les associés doivent par nature être les futurs 

habitants du lieu de vie projeté. Seul 30  % 
maximum du capital peut être détenu par des 
associés personnes morales limitativement 
énumérées à savoir essentiellement les 
organismes HLM et les SEM de logement social.

→ En raison de la particularité de cette organisation, 
les financements sont difficilement captables 
(établissements bancaires frileux).

→ Il demeure un flou juridique sur la question de 
savoir si les coopératives peuvent bénéficier 
d’une garantie à première demande2 apportée 
par une collectivité territoriale. 

→ L’habitat participatif n’est pas moins cher à 
produire qu’une autre forme de logement et il est 
difficile pour les porteurs de projet de ne pas 
s’associer à un organisme HLM pour assurer la 
réussite de leur projet.

→ Les coopératives peuvent difficilement 
développer une activité commerciale, qui doit 
rester très accessoire pour être admise. 

→ Le contrat coopératif n’est pas reconnu à date 
pour permettre la captation de l’APL (aide 
personnalisée au logement) laquelle est 
subordonnée à la conclusion d’un bail locatif tel 
que régi par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.

→ A date, très peu d’assureurs couvrent le type 
d’assurance prévu spécialement par la loi ALUR.

→ A ce jour, la coopérative n’est pas éligible aux 
aides de l’ANAH (sauf évolution). 

2  Modalité permettant d'assurer le financement d'un projet 
par laquelle la collectivité s'engage à se substituer au porteur 
de projet en cas de défaut de paiement et dans la limite 
prévue.  
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La SCIC peut être utilisé en tant qu'outil de portage 
alternatif pour un projet d'habitat coopératif. La 
société coopérative d’intérêt collectif a pour objet la 
production ou la fourniture de biens et de services 
d'intérêt collectif, qui présentent un caractère 
d'utilité sociale. Elle est régie par la loi de 1947 sur la 
coopération. Adaptée aux projets à la gouvernance 
horizontale, elle compte trois catégories d'associés 
parmi lesquels :
- Les bénéficiaires des activités de la coopérative (les 

habitants)
- Les salariés (ou les producteurs de bien sou de 

services de la coopérative)
- Toute personne publique : associations, personne 

physique souhaitant participer bénévolement à 
l'activité de la société 

 

L’utilisation d’un outil alternatif : 
la SCIC (société coopérative 
d’intérêt collectif)

LA SCIC : UN OUTIL SOUPLE ET 
ADAPTABLE POUR LES PROJETS 
HYBRIDES

La cadre de la SCIC peut être adapté aux besoins 
des porteurs de projets d’habitat participatif pour 
les raisons suivantes : 
→ Le statut ne prévoit pas de capital minimum et 

prévoit la facilité de retrait ou l’exclusion de 
membres en cas de besoin.

→ La société peut être propriétaire du bâti 
accueillant les logements. 

→ La rédaction des statuts est assez souple et le 
périmètre de l’objet social est assez large pour 
envisager des activités annexes.

→ Des coopérateurs non-occupants peuvent 
souscrire une quote-part de capital pour un faible 
montant en fonction de leur engagement et de 
l’utilisation des services coopératifs. 

→ La SCIC est éligible au régime PLS permettant de 
financer la construction de logement social sans 
l’obtention de l’agrément bailleur social. 

UN RISQUE FISCAL ET PÉNAL 
NE POUVANT ÊTRE 
ENTIÈREMENT ÉCARTÉ

Le fait que la SCIC ne soit pas un outil 
spécifiquement prévu pour la création d’un objet 
d’habitat engendre des points de blocages 
certains : 
→ En cas de volonté de porter l’activité de bailleur 

social, il est nécessaire de créer une SCIC HLM 
agréée distincte de la SCIC habitat en logement 
libre (ou multi-activités).

→ Le statut de la société ne permet pas de mobiliser 
le contrat de coopération dérogatoire au bail 
d’habitation. 

→ La coopérative n’est pas éligible aux aides de 
l’ANAH (sauf évolution). 

→ La société doit conclure un bail d’habitation dit 
« loi 1989 » avec les coopérateurs habitants lequel 
ne peut pas être conclu à titre gracieux. 
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De ce dernier point découle un réel point 
d’attention devant être adressé avant toute 
formalisation des statuts. Deux scénarios peuvent 
être mis en œuvre : 
→ Lors de la constitution de la SCIC, les associés 

versent une partie de leur épargne dans 
l’acquisition de parts sociales pour le financement 
du projet. Les associés versent chaque mois un 
loyer dont une partie est épargnée sous forme de 
parts sociales. Toutefois, lorsque la somme des 
loyers versés sera égale au montant de la valeur 
de l’appartement occupé, la question de la 
conclusion d’un bail d’habitation à titre gratuit se 
posera. 

→ Les associés versent dès la constitution de la SCIC 
l’intégralité des sommes qu’ils ont vocation à 
attribuer au projet pour l’acquisition de parts. 
Dans ce cas, la somme doit être égale à la valeur 
du logement qu’ils ont vocation à occuper. 
Chaque mois, l’occupant ne rembourse que les 
charges et taxes relatives à son logement. Cette 
option apparaît risquée, le bail « loi 89 » serait 
alors conclu à titre gracieux.  

Dans les deux cas, si le montant des parts sociales 
acquises est égal à la valeur du bien occupé, il peut 
être considéré que l’actionnaire « n’abuse pas des 
biens de la SCIC » mais jouit d’un bien à hauteur de 
sa participation. Toutefois, en l’absence de 
jurisprudence ou de texte réglementaire appuyant 
cette interprétation, le risque d’abus de bien social 
n’est pas entièrement écarté. 
De même, l’analyse fiscale réalisée par le cabinet 
Mazars n’a pas pu exclure qu’en cas de contrôle de 
l’administration fiscale, celle-ci vienne qualifier la 
location à titre gratuit ou pour un loyer symbolique 
comme étant un acte anormal de gestion de la 
SCIC. 

ENJEUX RELATIFS AU 
FINANCEMENT DES PROJETS 
D’HABITAT COOPÉRATIF 

Le projet d’habitat coopératif nécessite un arbitrage 
dans le mix de financement (Prêt libre, PLS Foncier 
ou bâti) et les modes d’acquisition du foncier. Ces 
choix détermineront la trésorerie long terme de la 
coopérative et donc sa capacité à supporter les 
coûts de travaux et d’entretien de l’immeuble. 
L’emprunt reste généralement la source principale de 
financement avec un reste en apports des associés 
coopérateurs. Le coût du prêt bancaire libre peut 
être atténué par des subventions et une prise 
d’hypothèque. Les Prêts Locatifs Sociaux (PLS) 
permettent eux de réduire le coût de financement 
du projet grâce à leur taux d’intérêt réduit et leur 
étalement plus important que le prêt classique. Pour 
la question foncière, le bail emphytéotique inversé 
peut par exemple permettre un gain de trésorerie 
(moins d’annuité d’emprunt). Toutefois, il provoque 
généralement un coût final d’acquisition du foncier 
disproportionné. L’acquisition directe est donc à 
privilégier si les financements sont disponibles.

Globalement, le projet peut être pérenne lorsque 
certaines conditions sont réunies (obtention des 
financements aux conditions anticipées, permis par 
la mise en place d'hypothèques et le bénéfice de 
garanties collectivités [sécurisation], validation des 
durées d’amortissement). Les institutions bancaires 
appréhenderont le niveau de risque en fonction des 
projections de flux de trésorerie, et notamment du 
degré de certitude estimé sur la perception des 
recettes de loyers. 
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Coopérative et aides d’Etat 

Le prêt locatif social (PLS) est un prêt ouvert à 
toute personne morale engagée dans la gestion 
de logements. Ce prêt est accordé pour divers 
motifs dont l’acquisition de terrains et la 
construction de logement à louer. Il est 
compatible avec les statuts de sociétés 
coopératives (SCIC / coopératives d’habitant loi 
ALUR), permet l’application d’un taux de TVA 
réduit (10 %) ainsi que l’exonération de la taxe 
foncière pendant 15 à 20 ans (si les prêts 
financent au moins 50 % de l’investissement). 
Toutefois, ce prêt nécessite une convention APL 
(aides publics au logement) plafonnant le 
montant les loyers selon la zone et limitant les 
recettes potentielles de la société. 

Les aides de l’ANAH visent deux types de projet : 
les travaux lourds pour résoudre une situation 
d’insalubrité et les travaux d’amélioration 
notamment la transformation d’usage d’un local 
en habitations. A date, ces aides ne sont 
captables que par des propriétaires privés et les 
sociétés coopératives (SCIC / coopératives 
d’habitant loi ALUR) ne sont pas éligibles. 

Les subventions des collectivités territoriales 
peuvent être requalifiées en aides d’Etats selon 
le droit européen. Les critères européens suivants 
sont applicables à toutes les versées aux 
entreprises (y compris les SCIC) :
1. Avoir une origine publique.
2. Être octroyé à une « entreprise » agissant sur le 
marché concurrentiel.
3. Procurer à l’entreprise un avantage 
économique qu’elle n’aurait pas obtenu dans des 
conditions normales de marché.
4. Être sélectif (en d’autres termes être offert à 
une entreprise ou une catégorie d’entreprise 
déterminée).
5. Être à l’origine d’une distorsion de 
concurrence (aide affectant les échanges entre 
Etats membres – à l’inverse d’une aide à 
caractère purement local). 

Une subvention à la société coopérative ne sera 
pas considérée comme une aide d’Etat si le 
montant est inférieur à 200 000 €. Dans le cas 
contraire, il s’agit de démontrer qu’il ne s’agit pas 
d’une aide d’Etat. 
Dans le cadre des études menées, un 
argumentaire démontrant que les aides 
potentiellement versées à la société coopérative 
pourraient avoir un caractère purement local a été 
développé. Il s’agit d’établir que le fonctionne-
ment de la SCIC est peu susceptible d’attirer des 
investisseurs étrangers notamment car :
• Les statuts de la SCIC et de la coopérative 

d’habitant peuvent prévoir l’absence de 
versement de dividendes.

• Les coopérateurs-investisseurs ont vocation à 
être résidents du bâtiment. 

• L’activité est peu rentable.
• Les services offerts le sont généralement dans 

une zone géographique limitée.
• Les potentiels services offerts ne sont pas en 

mesure de dévier des touristes ou 
consommateurs d’autres Etats membres et les 
utilisateurs étrangers de ces installations ne 
font pas le choix de voyager en France dans 
l’unique but d’utiliser cet équipement.

• Aucune promotion n’est effectuée à l’étranger.
• La langue influence la capacité participer au 

projet commun.
• La capacité de participer au projet d’habitat 

partagé nécessite de s’y investir au long terme 
et ne concerne dès lors que la population 
locale. 

• Le service offert (logement à tire de résidence 
principale et accessoirement à titre ponctuel) 
n’est pas unique ou spécifique et ne constitue 
pas une source d’attractivité pour des citoyens 
d’autres Etats membres. 

Point de vigilance : il s’agit de rester prudent sur 
ce volet car ces critères ne sont pas confirmés 
par la jurisprudence nationale ou européenne. 

Concernant la TVA, il s’agit de considérer les modes 
d’acquisition du foncier et leur impact sur les taux 
(réduits ou non) ainsi que sur les personnes 
collectant et récupérant celle-ci. 

Il s’agit de d’apporter une attention particulière à : 
→ La durée d’étalement des prêts PLS. 
→ Le taux d’intérêt du prêt libre et sa négociation 

(coût financier) et l’important de la recherche 
d’une garantie de prêt par les collectivités et la 
possibilité de mise en place d’une hypothèque.

→ À l’impact de ces paramètres sur la trésorerie à 
long terme. 

A noter, un amortissement sur une plus longue 
période permettant de réduire le montant de 
l’annuité peut être un levier envisageable. 
Dans tout projet d’habitat coopératif, les conditions 
de financement (fonds propres apportés, taux/
étalement d’emprunts) ont un impact certain sur la 
santé financière future de la coopérative et donc sa 
capacité à poursuivre sa finalité sociale.
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LES ÉTAPES CLÉS POUR LE LANCEMENT D’UN 
PROJET D’HABITAT PARTICIPATIF 

La création de structure de portage d’habitat participatif nécessite une 
préparation rigoureuse. Dans ce cadre, les porteurs de projet doivent pouvoir 
se poser et répondre aux questions leur permettant d’orienter et de 
construire leur projet au mieux. Les étapes de réflexion suivantes peuvent 
être proposées :

→ Initiative et communication autour du projet. 

→ Définition du projet commun: propriété collective ou privée? Logement 
libre ou social ? Activité économique annexe ?

→ Choix de la forme juridique adaptée au projet : création d’une coopérative 
loi ALUR ou SCIC ? Sous forme de SCI ou de SAS ? Quelle typologie 
d’acteurs associés ? (associations, personnes publiques, organisme HLM…).

→ Recherche du foncier (desserte de transports, proximité des commerces…).

→ Recherche de subventions nationales et européennes captables et du 
soutien des collectivités territoriales.

→ Etablissement du plan de financement (Quels prêts et financements 
mobilisables (bancaires, institutions) ? Quels sont les fonds propres 
mobilisables par les coopérateurs ? Comment optimiser le mix de 
financement dans un projet de coopérative habitat ? Comment le foncier 
est-il apporté ? L’est-il par une collectivité ?). Quel est le régime fiscal des 
activités portées.

→ Choix du mode de conception et de construction: Quelle maîtrise 
d’ouvrage ? Choix de l’auto-construction ?

→ Définition de la charte commune et du mode contractualisation avec 
les futurs habitants (point d’attention sur le risque afférent dans le cadre 
de la SCIC).

→ Partage sur le projet de vie au long terme et sur les modalités de sortie 
du projet le cas échéant.
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Europe des projets architecturaux et urbains

Tour Séquoia 1 place Carpeaux , 92055 La Défense cedex

CONTACT

Lola Davidson, Directrice du programme Engagés pour la qualité du logement 
de demain
lola.davidson@developpement-durable.gouv.fr / +33 (0)6 07 17 10 97

www.engages-pour-la-qualite-du-logement-de-demain.archi.fr

                  Engagés pour la qualité du logement de demain

CONTACTS

Stéphanie Beraud-Guenard, stephanie.beraud-guenard@scet.fr
Martine Fabre, Martine.Fabre@scet.fr 

CETTE « NOTE EN CUBE » EST RÉALISÉE PAR : 

SCET
dans le cadre de l'incubateur du programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain, grâce au financement de la Banque des Territoires.  

Le programme Engagés pour la qualité du logement de demain, porté 
par le ministère de la Culture et le ministère chargé du Logement a 
été lancé en 2022. Il vise à expérimenter des solutions permettant de 
concilier une plus grande qualité d’usage dans le logement avec les 

impératifs de sobriété écologique et d’excellence architecturale, urbaine et 
patrimoniale. Il permet d’accompagner des porteurs de projets qui souhaitent 
tester de nouvelles modalités techniques, procédurales et contractuelles de 
production du logement. À l’issue d'un Appel à Manifestation d'Intérêt, un jury 
national s’est tenu le 3 mars 2022 et a désigné 97 projets lauréats, soit un total de 
près de 9 000 logements. Parmi les lauréats, 20 projets ont été sélectionnés pour 
être intégrés au sein d’un incubateur soutenu financièrement par la Banque des 
Territoires. Cet incubateur propose de lever les freins et blocages à la conception 
et à la production de logements abordables et de qualité afin que d’éventuelles 
solutions juridiques, techniques et opérationnelles puissent être identifiées et 
expérimentées dans un objectif de réplicabilité des démarches innovantes. La 
collection de « notes en cube » expose les travaux de capitalisation réalisés dans 
le cadre de l'incubateur.

La Banque des Territoires
de la Caisse des Dépôts
La Caisse des Dépôts est
un établissement public
spécial dont la mission est
le financement de l’intérêt 
général et l’accompagnement 
des projets de développement 
des territoires en appui des 
politiques publiques conduites 
par l’État et les collectivités 
locales. La Caisse des Dépôts
et ses filiales constituent
un groupe public au service
de l’intérêt général et du 
développement économique 
du pays. La Caisse des Dépôts
a créé en 2018 la Banque des 
Territoires pour répondre
aux besoins des collectivités 
locales, des organismes de 
logement social, des 
entreprises publiques locales
et des professions juridiques. 
La Banque des Territoires 
intervient en ingénierie,
en financement ou en 
investissement pour favoriser 
l’émergence de projets pour 
des territoires plus attractifs, 
inclusifs, durables
et connectés.


